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Brochure n° 3170

Convention collective nationale

IDCC : 538. – MANUTENTION FERROVIAIRE
ET TRAVAUX CONNEXES

ACCORD DU 12 FÉVRIER 2019

RELATIF À L’ORGANISATION ET AU FINANCEMENT DU PARITARISME

NOR : ASET1950517M
IDCC : 538

Entre :

SAMERA,

D’une part, et

FGTE CFDT ;

FEETS FO ;

USPDA CGT ;

SUD rail,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent accord s’inscrit dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires en vigueur 
relatives au dialogue social comme définies au livre II du code du travail.

Il s’inscrit dans la poursuite de la mise en œuvre des orientations inscrites par les partenaires 
sociaux à l’accord du 10 mai 2017 relatif au dialogue social au sein de la branche CCN manuten-
tion ferroviaire et travaux connexes afin de favoriser la mise en œuvre des actions en matière d’orga-
nisation du dialogue social au sein de la branche notamment en facilitant la bonne organisation des 
réunions des instances concourant à ce dialogue prévues à l’article 3 de l’accord du 10 mai 2017.

Pour ce faire les signataires ont tenu à clarifier et préciser les modalités selon lesquelles les parte-
naires sociaux de la branche peuvent participer aux réunions paritaires et notamment les disposi-
tions applicables en matière d’autorisation d’absences, de maintien de la rémunération et de prise en 
charge des frais de déplacement des participants.

Par ailleurs, les parties signataires ont entendu réaffirmer que le dialogue social de branche contri-
buant au bon fonctionnement et le développement économique et social bénéficie de facto à l’en-
semble des entreprises du secteur, qu’elles aient participé ou non par l’intermédiaire de leurs man-
dants à l’élaboration des politiques de branche ou aux dispositions conventionnelles. Aussi, afin de 
faciliter la participation la plus large possible à ces travaux paritaires, les parties ont entendu mettre 
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en place une organisation permettant une mutualisation des frais du paritarisme auprès de l’en-
semble des entreprises du secteur d’activité (entrant dans le champ d’application de la convention 
collective CCN manutention ferroviaire et travaux connexes).

Article 1er

Champ d’application de l’accord

Les dispositions du présent accord sont applicables à l’ensemble des entreprises dont l’activité 
principale relève du champ d’application géographique et professionnel de la convention collective 
nationale de la manutention ferroviaire et travaux connexes.

Article 2

Objet de l’accord

Le présent accord définit les règles applicables au sein de la branche pour assurer :

– d’une part, l’organisation des instances et des commissions paritaires prévues à l’article 3 de 
l’accord relatif au dialogue social dans la branche manutention ferroviaire et travaux connexes 
du 10 mai 2017, notamment en révisant les dispositions du paragraphe 2 de l’article 5 des dis-
positions communes de la CCN portant sur « les Commissions paritaires » ;

– d’autre part, le financement du paritarisme. Il précise les conditions d’utilisation des fonds 
mutualisés nécessaire au bon fonctionnement du paritarisme, créé une « Association paritaire 
de gestion des frais du paritarisme CCN manutention ferroviaire » et arrête les modalités de la 
collecte, de la gestion et de l’affectation des fonds ainsi collectés.

Article 3

Révision de l’article 3.7 « Participation aux instances et commissions paritaires de branche
(des articles 3.1 à 3.6 du présent accord) de l’accord relatif au dialogue social du 10 mai 2017

Cet article 3.7 de l’accord du 10 mai 2017 qui visait l’article 5 « Exercice du droit syndical », 
paragraphe 2 « Commissions paritaires » des dispositions communes de la CCN manutention ferro-
viaire devient à la date d’application du présent accord du 12 février 2019 :

« Article 3.7

Participation aux instances et commissions paritaires de branche
(des articles 3.1 à 3.6 du présent accord)

La participation des salariés aux instances et commissions paritaires de branche prévues 
aux articles 3.1 à 3.6 du présent accord est régie par les dispositions ci-après annulent et remplacent 
les dispositions initialement en vigueur :

a) Modalités d’exercice du droit de s’absenter

Au cas où des salariés participent à la demande ou avec l’accord d’une organisation syndicale 
représentative au sein de la branche à une réunion d’instance ou de commission paritaire (entrant 
dans le dialogue social de la branche organisé par l’article 3 de l’accord relatif au dialogue social), 
et dans la limite de 2 salariés, ces salariés bénéficient d’une autorisation d’absence pour se rendre à 
cette réunion.

Pour obtenir cette autorisation d’absence ces salariés sont tenus d’informer préalablement leur 
employeur de leur participation à ces commissions et de leur présenter la convocation afférente à 
cette réunion (où de la communication par courriel en tenant lieu).

b) Compensation des pertes de salaires – Maintien de la rémunération

Sous réserve du respect des dispositions prévues au 2-a ci-dessus et de la participation effective des 
salarié(e)s à cette réunion attestée par l’émargement et signature par le/la salarié(e) de la feuille de 
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présence, le temps de travail consacré à la participation à ces réunions d’instances et de commissions 
est payé par l’employeur comme temps de travail effectif.

Est également considéré comme du temps de travail effectif et rémunéré comme tel le temps des 
trajets (aller ou retour de cette réunion) effectués pendant l’horaire de travail. Les trajets effectués en 
dehors de l’horaire normal de travail, sont rémunérés comme temps de travail effectif pour le temps 
excédant le temps normal de trajet du salarié entre son domicile et le lieu de travail.

c) Indemnisation des frais de déplacement

Les frais de déplacement des salariés membres des délégations syndicales répondant aux condi-
tions fixées au 2-a et 2-b ci-dessus sont remboursés, sur justificatifs, dans les conditions suivantes :

1. Indemnisation des frais de transport

Les frais de transport sont remboursés par l’employeur dans la limite maximale du prix du billet 
de train SNCF en seconde classe ou du billet d’avion en classe économique.

2. Indemnisation des frais de repas et d’hébergement

Les frais de repas des salariés sont pris en charge par l’employeur dans la limite de huit fois la 
valeur du minimum garanti (MG) au 1er janvier de l’année en cours.

Lorsque les circonstances de la réunion exigent un hébergement, ces frais d’hébergement sont 
remboursés par l’employeur dans la limite de 100 € par nuit (nuitée et petit déjeuner compris) en 
région parisienne.

d) Mutualisation des frais du paritarisme liés aux réunions des instances
et commissions paritaires de branche

L’ensemble des frais afférents à la participation des salariés aux réunions paritaires prévues dans le 
cadre du dialogue social de la branche (cf. paragraphes 3.7-a à 3.7-c ci-dessus) sont financés par une 
contribution mutualisée versée par les employeurs couverts par le champ d’application de la CCN 
manutention ferroviaire à une “Association de gestion des frais du paritarisme manutention” ferro-
viaire (AGFP-MF).

Cette association de gestion du paritarisme (AGFP-MF) a pour objet d’assurer la gestion adminis-
trative, financière et juridique de la contribution mutualisée des frais du paritarisme.

Cette contribution est à la charge de l’ensemble des entreprises entrant dans le champ d’applica-
tion de la CCN Manutention ferroviaire qu’elles soient ou non adhérentes au SAMERA.

À chaque fin d›exercice N – 1, la CPPNI réunie en conseil d’administration de l’AGFP-MF fixera 
sur la base d’un budget prévisionnel des dépenses à venir le taux de la cotisation à percevoir au 
titre du financement des frais du paritarisme de l’année N. Au titre de la première année de mise 
en œuvre ce taux est fixé – à titre expérimental – à 0,01 % de la masse salariale brute non cadres (ce 
taux sera revu si besoin par la CPPNI CCN-MF réunie en CA de l’AGFP-MF).

Ce budget prévisionnel pour l’année N est élaboré sur la base de l’estimation des frais liés aux 
réunions paritaires et formation des membres (OS) participant aux travaux de branche au cours 
de l’année N dont les employeurs de la branche seront susceptibles de réclamer le remboursement 
forfaitaire au titre d’une participation au maintien des rémunérations des salariés et de leurs frais 
de déplacement. Ce budget prévisionnel tient compte également des frais de fonctionnement de 
l’association AGFP-MF (frais de recouvrement et de gestion des fonds, frais de fonctionnement de 
l’association paritaire).

La contribution mutualisée au frais du paritarisme CCN-MF sera appelée selon les modalités 
suivantes :

– pour les entreprises adhérentes au SAMERA, le syndicat SAMERA prélèvera, à la fin de chaque 
trimestre, au prorata des cotisations perçues de la part des entreprises, la participation de chacun 
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d’entre eux à la contribution mutualisée nécessaire au financement de l’association de gestion 
pour l’année N ;

– pour les entreprises non adhérentes au SAMERA, la contribution sera appelée sous forme d’une 
cotisation assise sur la masse salariale auprès de ces entreprises soit par un organisme chargé par 
le conseil d’administration de l’association du recouvrement de cette contribution soit directe-
ment par l’association de gestion des frais du paritarisme CCN MF. »

Article 4

Création de « l’Association paritaire de gestion des frais du paritarisme
CCN manutention ferroviaire »

4.1. Association paritaire de gestion des frais du paritarisme manutention ferroviaire

Le présent accord prévoit la constitution d’une association loi 1901 qui a vocation à employer les 
fonds collectés pour le financement des frais du paritarisme conformément à la destination définie 
au présent accord. Il fixe également les axes de fonctionnement de cette association qui seront pré-
cisés dans les statuts.

Les membres de cette association sont les organisations patronales et les organisations syndicales 
représentatives au niveau de la branche manutention ferroviaire et travaux connexes.

L’association ainsi créée est administrée par un conseil d’administration paritaire composé de deux 
collèges :

– le collège salarié est composé d’un membre désigné par chacune des organisations syndicales 
représentatives dans la branche ;

– le collège employeur est composé d’un nombre égal de représentants de l’organisation syndicale 
d’employeurs représentative dans la branche et désignés par celle-ci.

Lors de la première réunion, le conseil d’administration élit, parmi ses membres, pour une période 
de 2 ans, un président et un vice-président, appartenant chacun à un collège différent et présentés 
par l’organisation syndicale d’employeurs et par les organisations syndicales de salariés représenta-
tives au sein de la branche. De même, il élit parmi ses membres, un trésorier et un secrétaire appar-
tenant chacun à un collège différent.

Lors de la constitution et à chaque renouvellement, la répartition des postes se fait alternative-
ment et paritairement comme suit entre les deux collèges :

– d’une part, le président et le trésorier ;
– d’autre part, le vice-président et le secrétaire.

Les fonctions sont attribuées à un collège différent à chaque désignation, selon le principe de 
l’alternance. Les fonctions de président et de trésorier sont assurées la première fois par le collège 
employeur et les fonctions de vice-président et de secrétaire par le collège salarié.

Le conseil d’administration se réunit en tant que de besoin, et au moins une fois par an. Il fixe en 
tant que de besoin ses règles de fonctionnement, consignées dans un règlement intérieur.

4.2. Organisation de la collecte de la contribution mutualisée
au financement du paritarisme de la branche manutention ferroviaire

Les fonds destinés au financement du paritarisme de la branche Manutention ferroviaire seront 
collectés selon les modalités suivantes :

a) Pour la collecte de la contribution aux frais du paritarisme
des entreprises adhérentes au SAMERA

Cette quote-part est collectée directement par l’association auprès du SAMERA et par quatre ver-
sements trimestriels effectués à chaque début de trimestre (le premier versement pouvant intervenir 
en février N).
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b) Pour la collecte de la contribution aux frais du paritarisme
des autres entreprises entrant dans le champ d’application de la branche

Dans la mesure du possible cette collecte sera assurée par un organisme distinct de l’association.

La désignation de l’organisme collecteur sera opérée, sur recommandation de la commission pari-
taire (CPPNI-MF), par délibération de l’assemblée générale de l’association. L’association conclura 
avec ledit organisme une convention de gestion des fonds afin que ces derniers soient collectés au 
meilleur coût s’agissant des frais de gestion.

Article 5

Contribution mutualisée au fi nancement du paritarisme

5.1. Contribution mutualisée totale

Cette contribution est dite « mutualisée » en ce qu’elle est à la charge de l’ensemble des entreprises 
entrant dans le champ d’application de la CCN Manutention ferroviaire que celles-ci soient d’une 
part, adhérentes ou non au SAMERA, et, d’autre part, que celles-ci participent ou non active-
ment aux travaux paritaires de la branche par le biais de leurs salariés membres des délégations du 
SAMERA ou des organisations syndicales représentatives au sein de la branche.

À chaque fin d›exercice N – 1, la CPPNI réunie en conseil d’administration de l’AGFP-MF fixera 
sur la base d’un budget prévisionnel des dépenses à venir le taux de la cotisation à percevoir au 
titre du financement des frais du paritarisme de l’année N.

Ce budget prévisionnel pour l’année N est élaboré sur la base de l’estimation des frais liés aux 
réunions paritaires liées aux travaux de branche au cours de l’année N dont les employeurs de la 
branche seront susceptibles de réclamer le remboursement forfaitaire au titre d’une participation 
au maintien des rémunérations des salariés et de leurs frais de déplacement. Ce budget prévisionnel 
tient compte également des frais de fonctionnement de l’association AGFP-MF (frais de recouvre-
ment et de gestion des fonds, frais de fonctionnement de l’Association paritaire).

5.2. Appel de la contribution mutualisée

La contribution mutualisée au frais du paritarisme CCN-MF sera appelée selon les modalités 
suivantes :

– pour la contribution aux frais du paritarisme des entreprises adhérentes au SAMERA, le syndi-
cat SAMERA prélèvera, à la fin de chaque trimestre, au prorata des cotisations perçues de la part 
des entreprises, la participation de chacun d’entre eux à la contribution mutualisée nécessaire au 
financement de l’AGFP-MF pour l’année N ;

– pour la contribution aux frais du paritarisme des entreprises non adhérentes au SAMERA, la 
contribution sera appelée sous forme d’une cotisation assise sur la masse salariale auprès de 
ces entreprises soit par un organisme chargé par le conseil d’administration de l’association du 
recouvrement de cette contribution soit directement par l’AGFP-MF.

5.3. Affectation de la contribution mutualisée au financement du paritarisme

Les fonds collectés par l’Association des frais du paritarisme CCN-MF seront répartis comme 
suit :

a) Prise en charge des frais de fonctionnement de l’AGFP-MF

Les frais de recouvrement et de gestion des fonds.

Les frais de fonctionnement de l’association paritaire.
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b) Remboursement aux entreprises des frais engagés au titre des salariés
participants au dialogue social de branche

Le remboursement à chaque employeur des frais engagés du fait de la participation de salariés 
issus de son entreprise aux réunions d’Instances et de commissions paritaires s’effectuera selon les 
dispositions suivantes :

– la contribution de l’AGFP-MF au maintien de la rémunération sera réalisée par le biais d’un 
remboursement forfaitaire à l’entreprise correspondant à X journée(s) et X demi-journée(s) 
consacrée(s) par un ou des salarié(e)(s) de ladite entreprise aux travaux paritaires (réunion + tra-
jet). Les forfaits de remboursements sont définis par le CA de l’AGFP-MF ;

– les frais de déplacement liés aux travaux paritaires sont pris en charge par l’AGFP-MF dans le 
cadre de la mise en place d’un contrat de partenariat entre l’AGFP-MF et une agence de voyages 
spécialisée.

5.4. Pilotage de l’AGFP-MF

Chaque année, l’AGFP-MF élabore un rapport moral et un rapport financier qui sont tenus à la 
disposition des adhérents du SAMERA et des organisations syndicales de salariés et de l’ensemble 
des entreprises qui contribuent au financement du paritarisme de branche.

Article 6

Dispositions spécifi ques aux entreprises de moins de 50 salariés

Les modalités de mise en œuvre des dispositions relatives à la mutualisation des frais du paritarisme 
au sein de la CCN Manutention ferroviaire et travaux connexes pour les entreprises de moins de 
50 salariés sont définies par le décret no 2017-1818 du 28 décembre 2017 relatif à la prise en charge 
de la rémunération des salariés participant aux négociations de branche (JO 30 décembre 2017).

Article 7

Révision de l’accord

À tout moment et à la demande du SAMERA ou d’une ou plusieurs organisations syndicales 
représentative signataires, il pourra être convenu d’ouvrir une négociation de révision du présent 
accord dans les conditions prévues par le code du travail.

Toute demande de révision devra être adressée à chacune des autres parties signataires par lettre 
recommandée avec accusé de réception.

Article 8

Durée de l’accord – Extension – Application

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée, les parties s’engageant dans le courant 
de l’année 2021, en raison notamment de la détermination des organisations syndicales de salariés 
représentatives au niveau de la branche, à faire un bilan de son application et à convenir éventuelle-
ment de certaines modifications.

Les parties signataires conviennent de demander au ministre du travail, l’extension du présent 
accord afin de le rendre applicable à toutes les entreprises entrant dans le champ d’application de la 
convention collective nationale de la manutention ferroviaire et travaux connexes.

Le présent accord entre en vigueur le premier jour du mois suivant la publication au Journal offi-
ciel de l’arrêté d’extension. La première année de mise en œuvre de ces nouvelles modalités d’organi-
sation et de financement du paritarisme sera 2020, l’année 2019 étant consacrée à la préparation et 
constitution des outils et moyens nécessaires à sa mise en œuvre.
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Le présent accord pourra être dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-9 et sui-
vants du code du travail, en respectant un préavis de 3 mois.

Le présent accord fera l’objet des mesures de publicité et dépôt en vigueur.

Fait à Paris, le 12 février 2019.

(Suivent les signatures.)
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